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CONSEIL NATIONAL

75.613 Question ordlnalre Gerwig du 6 mars 1979

Loi. sur 1*Energie atomique. Interpretation
C'est pratiquement ä l'unanimitß que les conseils l£gislatifs ont 
adopte la revision partielle de la loi föderale sur l'energie ato­
mique,, le 6 octobre 1978. Le peuple se prononcera sur la loi le 
20 mai prochain. Les meirbres des Chambres föderales devront s'en- 
gager dans la Campagne qui pröcedera ce scrutin. II Importe donc que 
le Conseil föderal döfinisse de maniöre pröcise quelques notions que 
contient la loi, pour que la clartö nöcessaire regne quant ä 1'In­
terpretation de ces notions, specialement en raison du fait que l ’i~ 
nitiative ponulaire pour la sauvegarde des droits populaires et de 
la securitö lors de la construction et de 1'exploitation d'installa** 
tions atomiques n'a ote rejetöe que de justesse le 10 fevrier dernier. 
Je pose donc les questions suivar.tes au Conseil federal ;
1. Preuve du besoin. Ou’entend le Conseil föderal par cette expres- 

sion ? I,st~il exact que le remplacement du petrole par l'ölectri- 
citö ne peut ötre acceptö que dans les cas suivants ä titre de 
preuve du besoin :
- Processus ä haute tempörature dans l ’industrie
- Dans le domaine des transports
- Pour le chauffage des locaux, mais uniquement dans la mesure 

oü il n'en rösulte pas des besoins supplömentaires de capacitö 
durant l'hiver

- En tant que les prix-limites de 1' ölectricite ne sont pas supö- 
rieurs ä ceux qu’offriraient d'autres solutions ?

Est”il exact que la notion de "constitution de reserves de capa- 
cites" ne doit etre interprötöe que dans le sens qu'il s'agit au 
plus, dans les conditions enumeröes ci-apres, de pouvoir faire 
face aux besoins de pointe avec nos propres moyens de production :
- La capacitö totale d 'exportation en pöriode de pointe serait 
.consideree corame röserve indigöne de capacites. Les besoins
d ’önergie importee durant la nuit ne devraient pas etre couverts.

- En ce qui concerne les usines hydroelectriques, il faudrait se 
fonder sur une production indigene moyenne, röputöe etre depas- 
see trois hivers sur quatre.

- La carence d'une centrale nucleaire de chaque catögorie de gran- 
deur ne devrait pas etre compensee par des capacitös de röserve 
indigSnes, mais faire l 1objet d ’une solution sur le plan inter­
national .
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- II iraporterait de tenir compte öans les considßrations relatives 
ä la riserve des contributions croissantes ä la couverture des 
besoins assurßes par une production cornbinße et decentralisee
de chaleur et d ' electricite (couplacje chaleur-force) dans 1' in- 
dustrie et dans le domaine du chauffage des locaux.

Le Conseil federal accepte-t-il que les previsions relatives aux 
besoins soient etablies par plusieurs services independants de 
l'economie de 1'electricite ? Est-il dispose ä faire reexaminer 
les diverses previsions quant ä leur bien-fond£ lors d'une audi- 
tion d'experts et de faire publier de saniere g£n£rale les avis 
d ’expertise ? .

2* Preuve touchant 11 Elimination des dechets. Comme on le sait, un pro“ 
jet doit donner toute garantie que 1 sElimination süre et ä long 
terme ainsi que 1 1entreposage definitif de dechets radioactifs..." 
sont assuree. Ce serait le cas pour les centrales de Kaiseraugst, 
Graben, Verbois et Leibstadt. A döfaut de cette garantie, l ’auto- 
risation n ’est pas delivröe.
Le Conseil federal est-il dispose ä appliquer une procedure claire, 
qui donne la garantie que la preuve d ’une Elimination süre est ef~ 
fectivement donnee ?
- La conception devrait prevoir qu’une solution doit exister pour 

tous les genres de dechets, que les conditions gcologiques doi- 
vent etre exactement connues et que des sondages doivent etre 
execut.es.
En outre, il importerait que l'on dispose de plusieurs experti- 
ses de caractere fondamental etablies par des personnes inöEpen- 
dantes de l'economie de 1'electricite.

- Le projet devrait etre suffisarnment elabore pour etre soumis ä la 
procedure de 1 5 autorisatiön-cadre les avis d ’expertise et le 
texte des projets devraient etre publies.

3. Droit d 1expropriation. L'article 10, 4e alinea,.prevoit que le "Con­
seil federal peut, au besoin, transforer le droit d !expropriation
ä des tiers". Comment le Conseil federal pense-t-il user de ce droit
d 'expropriation ? Est-il dispose ä ne faire usage de ce droit qu'en 
derniere extremite et de tenir convenablement compte, en l'occurence, 
de la volonte exprimEe par la commune touchee ?
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Reponse du Conseil federal
En adoptant l'arrete federal relatif ä la loi sur l'energie atomique 
du 6 octobre 1978 les Chambres föderales ont cree la base legale 
d'un developpement mesure de l'energie nucleaire. Ainsis il a ete 
tenu compte des reticences de nombreux citoyens. Comme on le saits 
de nouvelles centrales nucleaires ne pourront etre construites que 
si eiles sont necessaires pour couvrir les besoins du pays. La nou~ 
veile procedure d 'autorisation renforce de maniere notable les droits 
de pärticipation de la population, et l ’arrete federal etabli les 
bases legales permettant de resoudre le probleme que pose l'olimina- 
tion des dechets radioactifs. Le Conseil federal appliquera l'arrete 
federal conformement ä la volonte du logislateur.
La question ordinaire urgente demande au Conseil federal de definir 
de maniere precise certaines notions contenues dans l ’arrete federal 
relatif a la loi sur l'onergie atomique. Une teile demande va trop 
loin. II n ’est pas possible de donner une definition absolue s'appli- 
quant a tous les cas qui pourraient se presenter. Cela ressort 
notamment du fait que pour etablir la preuve du besoins il faut 
tenir compte des situations oü il- faudrait prendre des mesures 
pour economiser l'energie. II ne pourrait cependant s ’agir que des 
mesures pour lesquelles il existe une base juridique au moment oü 
1 ’autorisation-cadre est accorde. Cette base pouvant etre modifiee 
selon les circonstancess d ’autres criteres devront etre appliques 
pour 3’octroi d 'autorisations-cadre ulterieures. De pluss il convient 
de relever que 1 ’autorisation-cadre accordee par le Conseil federal 
requiert 1 ’approbation de l'Assemblee federale. L ’interpretation 
que donne le Conseil federal de l ’arrete relatif ä la loi sur 
l'energie atomique ne lie pas l ’Assemblee federale.
Le Conseil federal repond comme il suit aux questions posees:
1. Preuve du besoin
La preuve du besoin est definie ä grands traits dans l'arrete federal. 
Pour determiner les besoins, il convient de tenir compte des mesures 
possibles d'economie d'energie, des possibilites de remplacer le 
petrole par d'autres sources d'energie et de developper d ’autres 
formes d'energie. La demande est determinee par divers facteurs 
(evolutions demographique et technique, degre d'equipement en 
appareils3 developpement economique* efforts de rationalisations 
modifications structurelles, evolution des prix etc.). La commission 
GEK a deja tenu compte de ces facteurs dans ees considerationsdans 
la preuve du besoin. Ils doivent etre examines et reevalues avant 
l'octroi de chaque autorisation-cadre.
Jusqu'a quel point cönvient-il de remplacer le petrole par l'energie 
nucleaire ? Ce remplacement est controverse dans la mesure oü il 
concerne la production de chaleur. L 'electricite est une energie 
de haute valeur. II n'est pas possible d ’etablir une distinction 
generale entre les usages acceptables de 1 'electricite et ceux qui 
ne le sont pas.
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La clause de la securite de 1 ’approvisionnement constitue l ’un des 
aspects politiques essentiels de la preuve du besoin. II convient de 
partir du principe que notre approvisionnement en energie doit etre 
sür et süffisant. En hiver, l ’energie disponible doit suffire ä 
couvrir les besoins du pays. La periode d ’hiver est capitale parce 
que la consommation d ’energie y est en moyenne de 52,5 pour cent, 
alors que la production d'electricite dans les centrales hydrauliques 
n ’est que de 43 pour cent, en depit des reserves. II faut ajouter 
que cette production peut varier fortement d ’un hiver ä l ’autre, 
selon le debit des cours d ’eau. Une politique raisonnable en matiere 
de reserves necessite la mise en place de capacites excedentaires 
limitees pour eviter les penuries de 1*approvisionnement et les 
pannes de reseaux.
La securite de notre approvisionnement se trouve nettement amelioree 
par les echanges de courant electrique avec l ’etranger. II serait 
donc faux de concevoir les equipements de production indigenes uni- 
quement en fonction des periodes de pointe. La Suisse dispose de 
reserves de puissance non negligeables, qui lui permettent d'exporter 
du courant en periode de Charge de pointe. En contre-partie eile peut 
obtenir des reseaux etrangers plus d'energie aux heures creuses.
Ce mecanisme permet de menager les lacs d ?accumulation.
Nous estimons qu’il est judicieux d ’.envisager3 en ce qui concerne 
l'energie hydraulique, une production qui est en moyenne depassee 
3 hivers sur 4. Nous avons deja expose cette hypothese dans notre 
message concernant 1'arrete federal. La commission de la conception 
globale de l ’energie (commission CGE) table sur cette meme produc­
tion hydraulique.
II est certainement judicieux de ne pas vouloir compenser la defail- 
lance possible de centrales nucleaires par des reserves de capacite 
indigenes seulement, mais de faire appel pour cela ä 1 * Interconnection 
internationale des reseaux. C'est ce qui se fait actuellement. Les 
entreprises d ’electricite se premunissent de defaillances par des 
accords d ’entraide avec l'etranger. La Suisse ne peut cependant se 
contenter de tirer profit de tels accords. Elle doit apporter sa 
propre contribution a 1 1interconnection europeenne.
Le calcul de l'offre d ’electricite doit tenir compte des possibilites 
de production dans l ’industriej dans les centrales alimentant le 
chauffage ä distance, dans les usines d *incineration des ordures et 
autres installations. En ce qui concerne la preuve du besoin, il 
s ’agira d'apprecier l'evaluation des besoins ä laquelle aura proce- 
de la societe projetant d'exploiter une centrale. II n ’appartient 
pas aux autorites de fournir elles-memes cette preuve. Le cas echeant, 
les organes charges de cette appreciation (commission de l'energie, 
DFTCE) pourront demander des etudes complementaires ou mener leur 
propre enquete sur des questions controversees. Pour cette evalua- 
tion, il apparalt judicieux de demander le concours d ’institutions 
independantes des entreprises d'electricite.
Dans une premiere phase, l ’evaluation des elements fournis pour 
prouver le besoin dependra de la commission de l ’energie, ä instituer. 
C ’est eile qui decidera si des auditions d'experts sont necessaires 
et si eile veut les organiser en public. II est prevu, dans l ’arrete 
federal deja, de rendre accessibles au public le rapport de la
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societe projetant d'exploiter une centrale et le preavis qui sera 
etabli ä ce sujet; ces pieces pourront donc etre discutees par 
chacun.
2. Preuve touchant 1 1elimination süre des dechets radioactifs
La centrale nucleaire de Leibstadt n'est pas soumise aux dispositions 
transitoires de l ’arrete federal. II est cependant prevu de faire 
dependre 1 *autorisation de metfcre en exploitation la centrale de 
Leibstadt des memes conditions et Charles que celles dont a ete 
assortie 1 ’autorisation pour Gösgen. La preuve de 1 *elimination süre 
des dechets est apportee dans la mesure oü l ’on peut demontrer 
qu'un depot de dechets peut etre amenage en Suisse ou a l ’etranger. 
Comme on l ’a deja explique, cette preuve presuppose:
- qu’il existe un ou plusieurs projets de depots pour toutes les 

sortes de dechets3 y compris les rapports de securites y relatifs;
“ que l ’on ait determine 1 femplacement et la nature geologique des 

futurs depots3 ce qui implique que l*on ait execute des sondages 
(forages) au prealable;

- que la commission pour la securite des installations atomiques 
ait etabli un preavis de principe et les autres preavis que 
requiert l'arrete federal relatif ä la loi sur l'energie atomique.

Le projet doit etre suffisamment elabore pour permettre3 le cas 
echeant3 d'engager la procedure d ?autorisation-cadre avec des 
chances de succes.
La procedure ä suivre en vue de l ’octroi de 1 ’autorisation de mettre 
en exploitation les centrales de Kaiseraugst, de Graben et de Verbois 
qui sont soumises aux dispositions transitoires de l ’arrete federal,, 
sera regie en principe par les prescriptions de la loi sur la pro­
cedure administrative.
3. Droit d 1expropriation
Dans son message du 24 aoüt 1977 a l ’appui d ’un projet d ’arrete 
completant la loi sur l'energie atomique, le Conseil federal a 
releve que la cession du droit d 'expropriation ä des tiers ou son 
exercice par la Confederation elle-meme n'entrait en ligne de 
compte qu’en derniere extremite.


